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Puisque, en 2010, la négociation a tenu la Fédération très occupée, 
il a été décidé de poursuivre les mêmes actions prioritaires pour 
l’année 2011. Ces actions sont regroupées sous deux grandes priorités, 
soit la lutte contre la privatisation en santé et le renouvèlement du 
militantisme et de la capacité de mobilisation au sein de l’organisation.

Priorités 2011  
lutte à la privatisation,  
militantisme et mobilisation 

Main-d’œuvre 
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Conseil fédéral des 30 novembre,  
1er et 2 décembre 2010

Lutte contre la privatisation 
en santé
Par de nombreuses interventions 
insidieuses, le gouvernement ouvre 
toujours plus grand la porte à une 
marchandisation du réseau public de 
santé. Devant ce persistant état de fait, 
les déléguées ont de nouveau adopté 
certaines actions, notamment :

	 Poursuivre le plan d’action pour 
contrer la présence des entreprises 
privées de placement en soins dans 
le réseau public de santé.

	 Maintenir des actions visant à infor-
mer et à sensibiliser les membres et 
la population sur cinq thématiques : 
entreprises privées de placement en 
soins, centres médicaux spécialisés, 
ressources intermédiaires, partena-
riats public-privé et désassurance 
des services de santé.

Renouvèlement du 
militantisme et de la capacité 
de mobilisation
Les avancées que la Fédération compte 
réaliser au cours de la prochaine année 
dépendent de la vitalité de la force 

collective que sont les 58 000 profes-
sionnelles en soins qu’elle représente. 
De ce fait, les déléguées ont réitéré leur 
volonté de :

	 Poursuivre la mise en place d’outils 
visant à susciter l’implication des 
membres à la vie syndicale, par 
exemple : politiques d’accueil, 
structures de déléguées, journal 
local, création d’une boite à outils de 
mobilisation.

	 Répéter l’expérience d’une tournée 
des membres du comité exécutif. 

Joyeuses 
 fêtes!

La FIQ active dans la lutte  
contre les PPP
P. 4
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Si les énergies de la dernière année ont été investies dans la négociation, c’est la tenue 
des assemblées locales qui absorbera la Fédération, ses déléguées et ses membres 
au cours des prochaines semaines. Les 19 et 20 janvier prochain, le référendum sera le 
point culminant de ces mois de dur labeur.

En supposant que les membres 
acceptent l’entente de principe 
intervenue entre le gouvernement 
du Québec et la FIQ, cela mettra un 
terme au dossier de la négociation 
et la convention collective sera en 
vigueur jusqu’en 2015. Par contre, 
on peut déjà présager que l’après-
négociation ne sera pas de tout 
repos. Des dossiers importants 
devront être traités et de durs 
combats auront à être menés !

Au cœur de ces dossiers se trouve 
la lutte à la privatisation, sous 
toutes ses formes. Lorsqu’on voit 
les cliniques médicales privées 
pousser comme des champignons 
ou qu’on entend parler de médecins 
qui accepteraient des enveloppes 
d’argent de la part de patient-e-s 
souhaitant être traité-e-s plus 
rapidement, on comprend que la 
situation a pris des proportions 
alarmantes.

Si on peut dire mission accomplie 
pour 2010, je souhaite que les luttes 
que nous mènerons au cours de 
l’année 2011 soient teintées d’autant 
d’énergie et de solidarité. À toutes 
les professionnelles en soins : de 
très joyeuses fêtes et une nouvelle 
année remplie de changements et 
d’avancements de toutes sortes. 

Le point culminant  
d’un dur labeur

Les actions menées à ce jour ont 
définitivement permis de mettre 
ce dossier sur la place publique, de 
sensibiliser la population et d’obtenir, 
dans la prochaine convention collec-
tive, des leviers importants pour que 
cessent l’expansion et l’utilisation de 
cette main-d’œuvre.

Ainsi, en plus des actions actuelle-
ment en cours ou déjà réalisées, les 

déléguées réunies en conseil fédéral 
ont adopté les actions suivantes :

	 La publication d’un dossier 
spécial sur le sujet.

	 La réalisation d’interventions 
auprès des conseils 
d’administration et des comités 
de plainte des établissements 
au regard de la confidentialité 
des informations cliniques des 

patient-e-s, auprès des Syndic de 
l’OIIQ et de l’OPIQ au regard du 
rôle des DSI et de celui des DSP.

À la suite d’une recommandation 
du comité Fonds de défense syn-
dical, les budgets nécessaires à la 
poursuite de la lutte pour contrer les 
entreprises privées de placement 
en soins ont aussi été accordés par  
la délégation. 

Main-d’œuvre indépendante

Le plan d’action prend  
tout son sens

mot de la  
présidente

Élections
Trois postes étaient en élection 
lors de ce conseil fédéral. 
Ainsi, ont été élues au comité 
Condition féminine, Véronique 
Foisy, infirmière clinicienne 
au CSSS de la Haute-Yamaska 
et Line Mercier, infirmière 
clinicienne au CSSS de Beauce. 
Martine Caron, infirmière au 
CHA universitaire de Québec, 
a été élue au comité Jeunes. 
Félicitations et bon mandat !

La lutte contre le recours aux entreprises privées de placement en soins par les 
employeurs du réseau public devra se poursuivre au-delà des gains obtenus lors de la 
négociation. Dans ce contexte, la réalisation du plan d’action pour contrer la présence 
de ces entreprises privées prend tout son sens.

Lors de ce conseil fédéral, la présidente de la FIQ, Régine Laurent, a souligné le départ à la retraite de quatre 
conseillères syndicales qui ont travaillé au secteur Relations de travail de la FIQ avec beaucoup d’ardeur et de 
conviction. De gauche à droite : Claudine Kurtzman, Marielle Prince, Céline Gagnon et Line Gagnon. Une belle retraite 
à vous toutes !
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ASSURANCE  
COLLECTIVE 

Un budget rehaussé pour 2011

TAUX EN VIGUEUR 

à compter du 1er janvier 2011

Ce fut un moment privilégié pour la trésorière 
de la FIQ, Lise Martel, qui présentait ses 
dernières prévisions budgétaires avant sa 
retraite en juin.

1.	T aux par 14 jours excluant la taxe provinciale de 9 %.
2.	T aux incluant la contribution de l’employeur suivante : 

1- 	 Salariée ayant un titre d’emploi dont le maximum de l’échelle salariale le 13 décembre 2005 est égal ou supérieur à 40 000 $ :  
1,59 $ pour une protection individuelle et 3,98 $ pour une protection monoparentale ou familiale. 

2- 	Pour une salariée ayant un titre d’emploi dont le maximum de l’échelle salariale le 13 décembre 2005 est inférieur à 40 000 $ :  
2,78 $ pour une protection individuelle et 6,97 $ pour une protection monoparentale ou familiale. 

3-	 Pour une salariée travaillant à temps partiel moins de 70 % de l’équivalent d’un temps complet, la contribution de l’employeur est 
réduite de 50 %.

3.	 MMA : Mort et mutilation accidentelles.

Les prévisions budgétaires votées par la délégation permettront à nouveau de 
maintenir les services de qualité dispensés par la FIQ et de répondre aux besoins des 
professionnelles en soins, des syndicats affiliés et de l’organisation. Elles permettront 
également d’assurer l’expansion nécessaire au service Communication-Information dans 
le cadre du virage Web 2.0 amorcé depuis quelques mois.

Le budget tient compte de la transformation de postes temporaires en postes permanents, de la création de 
deux nouveaux postes au service Communication-Information ainsi que de l’ajout d’un poste surnuméraire au 
secteur Sociopolitique. Une hausse générale des honoraires de 122 500 $ a également été consentie et concerne 
particulièrement les demandes d’expertises médicales en santé et sécurité du travail. Une légère hausse du nombre 
de membres cotisantes est également à noter dans ce budget.

La FIQ souhaite également prendre le virage vert en diminuant la production et l’envoi de documents et de 
publications en format papier et ainsi maximiser les nouvelles technologies informatiques qu’elle a développées 
au cours des dernières années. Une avenue qui permettra de réaliser non seulement des économies substantielles, 
mais aussi d’obtenir des effets positifs pour l’environnement. 

Prévisions budgétaires 
Un budget rehaussé pour 2011

PROTECTIONPROTECTION
Taux  

contractuels  
au 2011-01-01

Taux incluant  
congé de prime  
au 2011-01-01

RÉGIME BASE
Base – médicaments1

Individuelle

Monoparentale

Familiale

Base maladie complémentaire III
Individuelle

Monoparentale

Familiale

RÉGIME BASE
Base – médicaments2

Individuelle

Monoparentale

Familiale

Base maladie complémentaire III
Individuelle

Monoparentale

Familiale

30,74 $

39,66 $

72,25 $

5,43 $

5,43 $

10,80 $

30,14 $

38,88 $

70,83 $

5,03 $

5,03 $

10,01 $

Complémentaire I (soins dentaire)
Individuelle

Monoparentale

Familiale

Complémentaire I (soins dentaire)
Individuelle

Monoparentale

Familiale

11,92 $

22,65 $

33,38 $

11,72 $

22,27 $

32,82 $

Complémentaire II
Vie et MMA2 base
(taux pour 5 000 $ d’ass.)

Vie et MMA additionnelle 
(taux par 1 000 $ d’ass.)

Vie des enfants à charge 
(taux par famille)

Invalidité de longue durée 
(taux en % du salaire brut)

 
Complémentaire II
Vie et MMA3 base
(taux pour 5 000 $ d’ass.)

Vie et MMA additionnelle 
(taux par 1 000 $ d’ass.)

Vie des enfants à charge 
(taux par famille)

Invalidité de longue durée 
(taux en % du salaire brut)

 

0,32 $/5000 $

0,083 $/1000 $

0,06 $ 

0,863 % du  
salaire brut

 

0,32 $/5000 $

   0,083 $/1000 $

0,06 $ 

0,863 % du  
salaire brut

La Fédération a procédé à 
l’analyse de facteurs conjoncturels 
importants créant une pression, 
année après année, sur les taux de 
prime des régimes d’assurance. 
Cette analyse touchait aussi les 
facteurs de tendance (utilisation et 
inflation) utilisés par l’assureur dans 
l’établissement de ses demandes 
d’ajustement de taux. 

Après avoir pris connaissance 
des résultats de la négociation 
avec l’assureur, les déléguées 
ont évalué qu’il s’agit d’un bon 
renouvèlement puisqu’elles ont 
adopté à l’unanimité l’ensemble des 
conditions du renouvèlement du 
contrat d’assurance collective de 
la Fédération. Elles ont également 
accepté qu’un montant égal à 
l’ajustement des primes pour 
les régimes médicaments, base 
maladie complémentaire III et 
complémentaire I soit pris à même 
les montants en dépôt afin d’offrir 
aux adhérentes un congé partiel de 
prime équivalent pour l’année 2011. 

ASSURANCE COLLECTIVE 
TAUX EN VIGUEUR à compter 
du 1er janvier 2011

Tableau présentant les taux en vigueur à compter du 1er janvier 20111 

Michèle Asselin, présidente 
du Centre international de 
solidarité ouvrière (CISO), est 
venue présenter l’organisation 
et ses différentes activités 
d’éducation et de coopération 
aux déléguées. Le CISO, dont 
la FIQ est membre, regroupe 
des organisations syndicales 
québécoises, des groupes 
populaires et des membres 
individuels. L’éducation à 
la solidarité internationale 
constitue l’axe central de son 
travail.
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Condition  
féminine

La FIQ,
une voix qui porte, 

des gestes qui comptent 

« Brisons le silence, dénonçons 
l’intolérable car la violence tue! »
Pour commémorer les évènements du 6 décembre 1989 à l’École Polytechnique, le secteur Condition féminine, les 
membres du comité Condition féminine et du Réseau des femmes ont mis l’accent cette année non pas sur le deuil 
des victimes, mais plutôt sur la détermination à mettre fin à la violence quotidienne. Les paroles de la dynamique 
chorale « Les 8marskoutaines » ont mis en lumière deux phénomènes qui contribuent à perpétuer la violence 
envers les femmes : la marchandisation du corps des femmes et la militarisation de la société. Des façons de lutter 
contre la violence envers les femmes ont été proposées. À la suite du témoignage émouvant d’une militante du 
CSSS du Sud de Lanaudière dont la fille d’une collègue de travail, Anne-Marie, 21 ans, a été assassinée par son 
conjoint, les déléguées ont aussi observé une minute de silence à sa mémoire. 

L’eSSenTiel
C’est avec beaucoup de fierté 
que les membres du comité 
fédéral SST ont présenté leur 
toute nouvelle page Web 
intitulée « L’eSSenTiel ». 
Cette page se veut un outil 
d’échange et d’information 
pour répondre aux différentes 
préoccupations des 
professionnelles en soins en 
matière de santé et de sécurité 
du travail.

Plusieurs renseignements utiles 
se retrouvent dans les sections 
« Les éditoriaux du Comité » 
et « SST au courant? ». La 
section « L’Écho SST », quant à 
elle, s’avère pour les membres 
un lieu privilégié pour 
partager leurs bons coups, 
leurs activités locales et leurs 
initiatives en matière de santé 
et de sécurité du travail.

Pour accéder à la page du 
comité : http://www.fiqsante.
qc.ca/lessentiel-sst/

Pour recevoir uniquement  
la version électronique  
des publications de la FIQ,  
faites-en la demande à  
info@fiqsante.qc.ca 

Note : Dans ses différentes publications, la 
Fédération se conforme graduellement à 
la nouvelle orthographe recommandée par 
l’Office québécois de la langue française.

La Fédération, avec ses syndicats affiliés et les membres, mène une lutte féroce contre 
la privatisation des services publics. Voici quelques-unes des récentes actions qu’elle a 
entreprises sur le plan régional et international.

La FIQ active dans la lutte 
contre les PPP

En Montérégie
Par l’entremise de la Coalition 
Montérégie sans PPP, dont elle fait 
partie aux côtés de plusieurs orga-
nisations issues du milieu syndical et 
communautaire, la FIQ dénonce haut 
et fort la construction de CHSLD en 
partenariats public-privé. La priorité 
des investisseurs dans les CHSLD en 
mode PPP constitue le profit. Afin 
de maximiser la marge bénéficiaire, 
deux options sont possibles : dimi-
nuer la qualité du service offert et 
réduire les conditions de travail des 
professionnelles qui travaillent dans 
les établissements.

Devant cette situation grandement 
inquiétante, il est plus qu’essentiel 
d’agir et de se mobiliser. La Coalition 
Montérégie sans PPP a recours à 
différents moyens afin d’empêcher 
la réalisation de projets en mode 
PPP : tenue de manifestations et de 
points de presse, interventions aux 

conseils d’administration des éta-
blissements visés et de l’Agence de 
la santé et des services sociaux de 
la Montérégie, dépôt d’une pétition 
à l’Assemblée nationale, production 
et distribution d’un dépliant, etc. La 
Coalition compte bien poursuivre 
ses activités afin que les CHSLD 
soient construits en mode tradition-
nel public.

Sur la scène internationale
En septembre dernier, la Fédération 
a participé à la 10e Conférence 
régionale de l’International des 
services publics (ISP) pour la région 
des Amériques qui s’est tenue à 
Carthagène en Colombie. L’ISP, 
dont la FIQ est affiliée depuis 2003, 
est une fédération syndicale inter-
nationale destinée aux syndicats 
des services publics. Lors de la 
Conférence de l’ISP des Amériques, 
différentes questions concernant les 
droits sociaux et syndicaux ont été 

débattues dont les droits humains et 
syndicaux en Colombie, les enjeux 
concernant les systèmes de santé 
en Amérique, le plan d’action en 
matière de condition féminine ainsi 
que la solidarité internationale.

En octobre dernier, et dans la suite 
de l’implication de la FIQ à l’ISP, la 
présidente de la FIQ, Régine Laurent, 
a participé à une importante réunion 
de toutes les fédérations interna-
tionales dans le monde, provenant 
des secteurs public et privé, appelé 
Conseil des syndicats mondiaux ou 
« Global Unions ». Cette importante 
rencontre visait à réunir les acteurs 
du mouvement syndical mondial 
pour discuter de l’avenir des services 
publics. Elle se voulait également 
l’occasion de mettre en œuvre la 
campagne mondiale « Des services 
publics de qualité : passons à  
l’action ! », dont les activités  
débuteront dès janvier 2011. 

8 mars 2011
Le thème retenu par le 
Collectif 8 mars, dont fait 
partie la FIQ, dans le cadre 
de la Journée internatio-
nale des femmes 2011 est 
« Toujours en action pour 
le respect de nos droits ». 
Des broches, des affiches 
et des autocollants seront 
disponibles dans les éta-
blissements pour souligner 
cette journée spéciale. 
Un outil pédagogique 
traitera également des 
coupures et des hausses 
de tarifs gouvernementa-
les. Procurez-vous les au 
début du mois de mars 
auprès de votre équipe 
syndicale locale ! 


